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Chambre des Représentants. 

SfaNcE no 2 àocr •J Soi. 

DISTILLERIES <1' •• 

Proje: de loi adopté par la Chambre('), au premier vote. 

ARTICLE PREMIER, 

Le droit d'accise sur les eaux-de-vie indigènes, établi par la loi du 'J.7 juin f 842~ 
est porté à un franc cinquante centimes par hectolitre de contenance des vaisseaux 
imposables. 

Ce droit est exigibleà raison d'un seul renouvellement de matières par 24 heures; 
le distillateur qui travaille plus rapidement est tenu d'acquitter un droit supplé­ 
.rnentaire proportionnel, ~ calculer sur les contenances utilisées en plus pour la 
macération et la fermentation des matières. 
Aucun imp6t n~est dù dans les cas prévus par le § 5 de l'art. 2 de lu loi du 

27 juin 1842. 
Dans le décompte à établir à l'expiration de chaque déclaration pou,· 

constater le nombre des renouvellements, les jours de dimanche et de fète l~qale 
pendant lesquels les distillateurs déclarent n'effectuer aucun travail, sont 
négligés. 

L'impôt pour les distillateurs de fruits à pépins ou à noyaux est porté à 
quatre-vingt-dix centimes sans déduction. 

Le taux de la décharge est fixé à trente francs soixante-dix centimes. 

(') Projet de loi, n° 249. 
Rapport, n° 276. 
Amendements, n°' 279, 28!, 282 et 284. 

(•) Les amendements sont imprimés en caractères italiques. 
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ART, 2. 

Indépendamment des conditions exigées par les lois en vigueur, les distillateurs 
sont tenus d'avoir dans leur usine, un registre sur lequel ils inscrivent, séparément 
pour chaque cuve, les mises en macération, au fur et à mesure qu'elles ont lieu. 

Ils tiennent également un livret sur lequel les employés annotent la situation 
des travaux. 

Le registre et le livret sont fournis par l'administration qui en arrête le 
modèle. 

Sont dispensés de la tenue du registre, les distillateurs qui travaillent avec des 
vaisseaux imposables d'une contenance cumulée inférieure à 50 hectolitres, à la 
eonditlon de renseigner, dans la déclaration de travail et par cuve, le jour et 
l'heure de chaque mise en macération. 

Les déclarations ne sont admises que pour cinq jours au moins et pour trente 
jours au plus. 

ART.5, 

Les matières macérées et fermentées ne peuvent être transvasées ailleurs que 
dans la cuve de vitesse, le condensateur, la cuve de réunion, l'alambic ou l'appa­ 
reil distillatoire. 

Les trempes, macérations et fermentations ne peuvent se faire dans des vaisseaux. 
autres que ceux déclarés pour cet usage. 

Les distillateurs rectificateurs 'sont tenus d'ouvrir le robinet de décharge à 
chaque réquisition des employés. 

La contenance. des cuves à levain ne· peut dépasser 2!> litres; les distillateurs ne 
peuvent en utiliser qu'une seule par trente hectolitres de contenance imposable; 
la dépense établie au§ Jer ci-dessus ne s'applique pas aux cuves à levain. 

L'emploi des vaisseaux appelés macérateurs, ou d'autres vaisseaux, ustensiles 
ou procédés:, qui seraient nouvellement introduits, pourra être autorisé par le 
Ministre des Finances, aux conditions qu'il déterminera. 

ART, 4. 

La non-reproduction, immédiate dans l'usine, ou l'altération du registre, 
entraîne une amende de' 2o0,à -1,000 francs; la non-représentation ou l'altération 
du livret, ainsi que le refus d'ouvrir le robinet de décharge, donnent lieu à une 
amende de 100 francs. 

Toute omission d'inscription sur le registre au moment voulu ; toute inscrip­ 
tion inexacte, effacée ou-altérée, dont le changement n'est pas dùment approuvé 
par le distillateur; toute macération déclarée qui est anticipée ou prolongée de 
plus d'une heure; tout transvasement opéré en contravention â l'art. 3, entraînent 
une amende égale au décuple des droits dus à raison d'un renouvellement opéré . 
dans les vaisseaux dont il est ainsi irrégulièrement fait usage. 

Dans chacun des cas prévus par les§§ :1. et 2 du présent article, le· droit-acquis 
au trésor d'après la déclaration est double. 

Toute contravention aux dlsposltions prises en vertu du § f$ de l'art. 5' est punie 
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d'une amende de j~O à HOO francs, indépendamment du double des droits dus sur 
les eontenanees irrégulièrement employées. 

ARr. 5. 

Les déclarations en cours d'exécution cessent Jeurs effets ·ia veille du jour de la 
mise en vigueur de la présente loi, à minuit. La nouvelle décharge n'est accordée 
qu'après l'apurement total des prises en charge antérieures. 

ART, 6. 

Le litt. A du§ fer de l'art.~ de la loi du 'J7 juin !842 est a1Jroyé. 
J l est remplacé par la ·disposition suivante : 
Ils n'emploient que deux appareils: l'un servant uniquement à la bouillée, 

l'autre servant uniquement à la rectification des flegmes. 
La totalité des matières macérées dans le.s cuves servant à l'alimentation de 

ces appareils -ne pourra pas dépa.sser 'Oingt hectolitres par vingt-quatre heures 
de tratxlil. 

ART. 7. 

Le Gouvernement présentera aux Chambres, au plus tard le 5{ décem­ 
bre !8H2, un projet de loi portant rémsion des dispositions relatives aux distil­ 
leries agricoles et aux octrois communaux, en ce qui touche les eaux-de-vie 
indigènes, de manière à supprimer toute prime qui pourrait résulter des octrois 
actuels. 


